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Direction des relations avec les collectivités locales, de l’administration 
territoriale et des affaires juridiques 

 
 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL  
 

PORTANT APPROBATION DU DOSSIER DE REALISATION DE LA ZONE D’AMÉNAGEMENT CONCERTÉ DE « SOHETTES – VAL DES 
BOIS » SITUÉE SUR LE TERRITOIRE DES COMMUNES DE ISLES-SUR-SUR-SUIPPE, WARMERIVILLE, POMACLE ET LAVANNES 

 
Le Préfet de la Marne, 

 
Vu le code de l’urbanisme, et notamment ses articles L300-1 et L300-2, L311-1 et suivants, R311-1 et suivants, 
Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L122-1 et suivants, R122-1 et suivants, 
Vu l’arrêté préfectoral de création de la ZAC « Sohettes – Val des Bois » du 2 août 2012, 
Vu la délibération de l’Assemblée Générale de la Chambre de Commerce et d'Industrie de Reims et Epernay du 27 novembre 2013, approuvant le dossier de réalisation de la 
ZAC, 
Vu le dépôt en sous préfecture de Reims du dossier de réalisation de la ZAC « Sohettes – Val des Bois » le 18 février 2014, 
Vu les avis favorables des conseils communautaires de la communauté de communes de la Vallée de la Suippe (en date 28 avril 2014) et de la communauté de communes de 
Beine-Bourgogne (en date du 5 mai 2014), 
Vu les avis favorables des conseils municipaux de Pomacle (en date du 13 mai 2014), de Lavannes (en date du 14 avril 2014), d'Isles-sur-Suippe (en date du 24 avril 2014) et 
de Warmeriville (en date du 22 avril 2014), 
Vu l’avis favorable du comité syndical du Syndicat Mixte du Nord Rémois du 25 juin 2014,  
Vu l'avis favorable du Service territorial de l’architecture et du patrimoine de la Marne en date du 20 mai 2014, 
Vu l'avis du 7 mai 2014 de l'Autorité Environnementale émis par le Préfet de la Région Champagne-Ardenne, 
 
Vu l'avis avec prescriptions de la Direction Régionale des Affaires Culturelles Champagne-Ardenne en date du 24 juillet 2014, 
Vu l'avis avec observations de l'Agence Régionale de Santé Champagne-Ardenne en date du 10 avril 2014, 
Vu l'avis avec prescriptions de la Direction Interdépartementale des Routes en date du 28 mai 2014, 
 
SUR PROPOSITION du Directeur Départemental des Territoires de la Marne, 

 
ARRÊTE 

 
Article 1er : Le dossier de réalisation de la zone d’aménagement concerté (ZAC) dite « Sohettes – Val des Bois », à vocation économique, sur le territoire des communes de 
Isles-sur-Suippe, Warmeriville, Pomacle et Lavannes est approuvé. 
 
Article 2 : L’aménagement et l’équipement seront conduits directement par la Chambre de Commerce et d'Industrie de Reims et Epernay. 
 
Article 3 : Sont appliquées à l’intérieur du périmètre de la zone d’aménagement concerté les dispositions du plan local d’urbanisme des communes de Pomacle, Lavannes, 
Isles-sur-Suippe et Warmeriville. 
 
Article 4 : Le programme global prévisionnel des constructions comprend : 

• le secteur « Sohettes Nord – High Tech » : 25 lots de 3000 m² à 6000 m² 

• le secteur « Sohettes Sud – High Tech – middle Tech » : 81 lots de 1500 m² à 5000 m² 

• le secteur « Val des Bois – Middle Tech » : 76 lots de 1500 m² à 5000 m² 

• le secteur « Val des Bois – Logistique – Grand projet » : 18 lots de 5000 m² à 3,5 ha. 
 
Article 5 : Le programme des équipements publics comprend 9 tranches de travaux, chacune décomposée en 3 phases : 

• 1ère phase : viabilisation primaire (voie structurante, voirie secondaire, les réseaux divers, espaces verts) 

• 2ème phase : travaux complémentaires pour branchement (branchements sur réseaux, l’accès définitifs au lot) 

• 3ème phase : finitions de voirie (bordure, enrobés de finition, aménagement de voies mode doux, accès définitifs aux lots restants) 
 
Article  6: Prescriptions particulières : 
L’aménageur devra dans le cadre du périmètre de la ZAC effectuer les aménagements permettant de gérer la montée en charge du trafic au sein de la ZAC. À cet effet, le 
gabarit des voies passera à 2x2 voies au niveau de la voie structurante et des giratoires seront mis en place. L’aménageur sensibilisera les usagers et les acteurs locaux au 
développement du report modal. Des aires d’arrêt sur la voie publique pour un futur transport collectif et favorisant le co-voiturage seront prévues.  
 
La réalisation des tranches de travaux 2 à 9 est conditionnée à l’actualisation d’une étude sur le flux de trafic qui devra être menée dès que la 1ère tranche sera 
commercialisée à hauteur de 65 % correspondant à environ 1600 emplois et 1300 véhicules/heure aux heures de pointe. À cette étape, l’étude actualisée permettra de 
statuer sur l’échéance de création éventuelle d’un shunt sur l’échangeur Sohettes (échangeur 23), visant à fluidifier et sécuriser le trafic. 
 
L’étude trafic complémentaire devra permettre également de prendre en compte les effets des projets d’infrastructures de liaison Boulevard des Tondeurs – A34 et Pomacle-
Bazancourt- BA112 envisagés dans le cadre du développement du Nord Rémois conformément aux orientations du SCOT, ainsi que celui des mesures de report modal 
préconisées, à mettre en œuvre par les acteurs du territoire. 
Dans un souci de cohérence avec l’aménagement de l’ensemble du nord rémois, cette étude précisera les besoins de réalisation des aménagements utiles au-delà du 
périmètre ZAC, en concertation avec les autorités compétentes en matière de transport, et d’affiner les échéances de réalisation d’infrastructures à plus long terme par les 
maîtres d’ouvrage compétents, d’ouvrages tels que les giratoires au niveau de l’échangeur d’Isles-sur-Suippe (échangeur 22), le doublement des voies d’entrées au giratoire 
de Witry-lès-Reims (échangeur 25), la création d’une sortie depuis l’A34 Charleville-Mézières sur une voie d’insertion allant jusqu’au giratoire (échangeur 25) et la création 
d’un giratoire au croisement sortie A34 depuis Reims/route de Witry-lès-Reims (échangeur 25). 
 
Préalablement à la réalisation des travaux, l’aménageur devra se conformer aux prescriptions relatives aux diagnostics et fouilles archéologiques. 
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Article 7 : Le dossier de réalisation peut être consulté dans les mairies  de Pomacle, Lavannes, Isles-sur-Suippe et Warmeriville, à la communauté de communes de la Vallée 
de la Suippe, à la communauté de communes de Beine-Bourgogne et à la Sous Préfecture de l’arrondissement de Reims. 
 
Article 8 : le présent arrêté sera affiché pendant un mois dans les mairies des communes concernées, au siège des Communautés de Communes de la Vallée de la Suippe et 
de Beine-Bourgogne, à la Préfecture du département de la Marne et fera l'objet d'une mention dans un journal diffusé dans le département. 
Il sera, en outre, publié au recueil des actes administratifs de l'Etat. 
 
Article 9 : La présente décision peut faire l’objet de recours soit : 

• gracieux ou hiérarchique : auprès de l’autorité ayant pris la décision ou de l’autorité supérieure, dans un délai de deux mois à compter de l’accomplissement des 
formalités de publicité de cette décision. L’exercice de cette voie de recours dans le délai imparti ne prive pas l’intéressé de la possibilité de saisir le tribunal 
administratif, s’il le juge opportun. 

• Contentieux : conformément aux dispositions du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de 2 mois à compter de l’accomplissement des formalités de publicité. 

 
Article 10 :  
M. le Préfet du département de la Marne, 
M. le Président de la communauté de communes de la Vallée de la Suippe, 
M. le Président de la communauté de communes de Beine-Bourgogne, 
M. le Directeur Départemental des Territoires, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

 
Châlons-en-Champagne, le 14 août 2014 
Pour le Préfet et par délégation, 
Le secrétaire général de la Préfecture, 
Francis Soutric 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

VILLE DE FISMES 
 

Arrêté préfectoral portant déclaration d'utilité publique et cessibilité  
de deux parcelles de terrain situées au 19 route de Soissons et au chemin du CBR 

sur le territoire de la commune de Fismes  
dans le cadre de l’opération de déclaration de parcelles en état d’abandon manifeste  

pour le projet de création d’une aire de repos pour cyclistes et piétons, et d’un espace vert urbain 
 

     Le Préfet de la région Champagne-Ardenne, 
    Préfet de la Marne 

 
VU 
- le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 2243-1 à L 2243-4 ; 
- le code de l’urbanisme, notamment l’article L 300-4 ; 
- le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ; 
- la délibération n°11-24 du 9 mars 2011 par laquelle le conseil municipal de Fismes engage une procédure de déclaration de parcelles en état 

d’abandon manifeste ; 
- le procès-verbal provisoire d’abandon manifeste en date du 14 avril 2011 ; 
- l’affichage en mairie effectué du 22 avril 2011 au 23 novembre 2011 du procès-verbal provisoire d’abandon manifeste ;  
- la publication dans les journaux locaux, « L’Union » du 22 avril 2011 et « Matot Braine » du 25 avril 2011 du procès-verbal provisoire d’abandon 

manifeste ; 
- les procès-verbaux définitifs d’abandon manifeste en date du 23 novembre 2011 ; 
- la délibération n°11-67 du 1er décembre 2011 par laquelle le conseil municipal de Fismes décide de poursuivre la procédure d’expropriation des 

parcelles concernées au profit de la commune ;  
- la délibération n°14-06 du 6 février 2014 par laquelle le conseil municipal de Fismes précise les modalités de mise à disposition au public du dossier 

présentant le projet simplifié d’acquisition pour la création d’une aire de repos pour cyclistes et piétons, et d’un espace vert urbain ; 
- l’affichage en mairie effectué le 11 février 2014  de la délibération précitée ;  
- la publication dans le journal « L’Union » du 18 février 2014 de l’avis relatif à la mise à disposition au public du dossier en vue de l’expropriation de 

deux parcelles déclarées en état d’abandon manifeste ;  
- le dossier présentant le projet simplifié d’acquisition de la parcelle cadastrée AI 201 Chemin du CBR pour la création d’une aire de repos pour cyclistes 

et piétons et de la parcelle cadastrée AE 198 19 Route de Soissons pour la création d’un espace vert urbain, mis à disposition du public pendant plus 
d’un mois du 17 février 2014 au 20 mars 2014 ;  

- la délibération n°14-41 du 15 avril 2014 par laquelle le conseil municipal de Fismes décide de poursuivre la procédure d’expropriation des parcelles 
concernées au profit de la commune ;  

- l’évaluation de France Domaine en date du 12 octobre 2011 ;  
- les plans parcellaires de terrains dont l’acquisition est nécessaire à la réalisation du projet ;  
 
Considérant l’absence d’opposition du public au projet d’expropriation ; 
 
Considérant que l’état d’abandon des parcelles est manifestement avéré ; 
 
Considérant que la commune envisage de créer une aire de repos pour cyclistes et piétons, et un espace vert urbain sur les parcelles concernées ; 
 
SUR proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne,   
 

A R R E T E 
 
Article 1er – Le projet relatif à la création d’une aire de repos pour cyclistes et piétons sur la parcelle cadastrée AI 201 d’une superficie de 623 m2 située 
Chemin du CBR et d’une aire de repos et d’un espace vert urbain sur la parcelle cadastrée AE 198 d’une superficie de 286 m2 située au 19 Route de 
Soissons, est déclaré d’utilité publique par dérogation aux dispositions du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique.    
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Article 2 – Sont déclarées cessibles,  immédiatement et en totalité, au bénéficie de la commune de Fismes, la parcelle cadastrée AI 201 Chemin du CBR 
d’une superficie de 6 a 23 ca appartenant à Monsieur Jean-Baptiste DULIN demeurant faubourg de Reims et la parcelle cadastrée AE 198 19 Route de 
Soissons d’une superficie de 2 a 86 ca appartenant à Madame Léone BARBA, situées sur la commune de Fismes. 
 
Article 3 – Il pourra être pris possession desdites parcelles dans le délai de deux mois à compter de la date de la publication du présent arrêté au recueil 
des actes administratifs du département de la Marne sous réserve du paiement ou de la consignation de l’indemnité provisionnelle. 
 
Article 4 – Le montant de l’indemnité provisionnelle allouée aux propriétaires est fixé à 6 000 euros pour la parcelle AI 201 et 19 000 euros pour la 
parcelle AE 198, conformément à l’évaluation de France Domaine. 
 
Article 5 – Le présent arrêté sera affiché en mairie de Fismes, inséré au recueil des actes administratifs du département de la Marne et notifié aux 
propriétaires concernés. 
 
 
Article 4 – Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, auprès du tribunal 
administratif de Châlons-en-Champagne (25, rue du Lycée – 51036 Châlons-en-Champagne cedex). 
 
Article 5 - M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le sous-préfet de Reims et M. le Maire de Fismes sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
Châlons-en-Champagne, le 10 septembre 2014 
Pour le Préfet et par délégation 
Le secrétaire général, 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 

SOUS-PREFECTURES 
 
 
 

Sous-préfecture d’Epernay 
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Arrêté préfectoral  
mettant en demeure monsieur Dominique BROUSSART de procéder à la régularisation  

de son système de prélèvement dans la Yèvre 
sur le territoire de Dampierre le Chateau 

 
le préfet de la région Champagne Ardenne 

préfet du département de la Marne 
 

N° 22-2014-LE-MED 
 
Vu le code de l’Environnement, notamment les articles L. 171-6, L.171.7, L. 171-8, L. 173-1, L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-3 et suivants,  
Vu le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Seine Normandie approuvé par arrêté préfectoral du 29 octobre 2009, 
Vu le contrôle en date du 29 octobre 2013, au cours duquel un système de prélèvement dans la Yèvre, non régulier, à été observé, 
Vu le rapport de manquement administratif transmis à l’exploitant par courrier en date du 27 mars 2014 conformément à l’article L. 171-6 du code de 
l’environnement, 
Vu l’absence de réponse de l’exploitant à la transmission du rapport susvisé, 
Vu l’arrêté de mise en demeure transmis à l’exploitant par courrier en date du 22 mai 2014, 
Vu l’absence de réponse de l’exploitant à la transmission de l’arrêté susvisé, 
 
CONSIDERANT que monsieur Dominique BROUSSART a mis en place un système de prélèvement dans la Yèvre, ruisseau de première catégorie, pour 
alimenter ses étangs, 
 
CONSIDÉRANT qu'au titre des articles L. 214-2 et 3 et R. 214-1 du code de l’environnement, cette opération est soumise à déclaration préalable en 
application de la rubrique suivante : 

• 1.2.1.0 : prélèvement y compris par dérivation, dans un cours d’eau, dans sa nappe d’accompagnement ou dans un plan d’eau ou canal alimenté 
par ce cours d’eau ou cette nappe – d’une capacité totale maximale comprise entre 400 et 1000m3/h ou entre 2 et 5 % du débit du cours d’eau 
ou, à défaut, du débit global d’alimentation du canal ou du plan d’eau ; 

CONSIDERANT que monsieur Dominique BROUSSART n’est pas titulaire d’une telle autorisation ; 
 
CONSIDERANT qu’il y a lieu conformément à l’article L. 171-7 du code de l’environnement de mettre en demeure M. Dominique BROUSSART de 
régulariser sa situation administrative ; 
 
CONSIDERANT que le prélèvement dans la Yèvre, ruisseau de première catégorie piscicole, met en péril l’équilibre hydro-écologique de ce ruisseau ; 
 
CONSIDERANT que ces périls justifient toute mesure conservatoire utile jusqu’à régularisation de la situation illicite précitée. 
 
SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires de la Marne 
 

ARRETE 
 
Article 1 : Monsieur Dominique BROUSSART, demeurant au 2, rue de l’Abreuvoir 51330 Dommartin-Varimont, est mis en demeure, dans un délai de six 
mois à compter de la notification du présent arrêté, de déposer auprès de la direction départementale des territoires de la Marne : 

• soit un dossier régulier de demande de déclaration conforme aux dispositions de l’article R. 214-32 du code de l’environnement, relatif au 
prélèvement dans la Yèvre, 

• soit un dossier de demande de remise en état des lieux, dans un état tel qu’il ne s’y manifeste aucun danger ou aucun inconvénient pour les 
éléments concourant à la gestion équilibrée et durable de la ressource. 

       Monsieur Dominique BROUSSART est informé que : 
• le dépôt d’un dossier de demande d’autorisation administrative n’implique pas la délivrance certaine de l’autorisation par l’autorité 

administrative, qui statuera sur la demande présentée après instruction administrative ; 
• le dépôt d’un dossier de remise en état des lieux peut donner lieu à des prescriptions particulières arrêtées par l’autorité administrative, selon 

les incidences du projet de remise en état des lieux proposé ; 
• la régularisation ou cessation de la situation irrégulière découlera soit de l’obtention effective de l’autorisation, soit de la remise effective des 

lieux en l’état. 
Article 2 : A titre conservatoire et jusqu’à régularisation, M. Dominique BROUSSART est tenu de n’effectuer aucun prélèvement dans la Yèvre. 
 
Article 3 : Dans le cas ou l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu par ce même article, et indépendamment 
des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être pris à l’encontre de l’exploitant conformément à l’article L. 171-7 du code de 
l’environnement, les sanctions prévues par les dispositions du II de l’article L. 171-8 du même code, ainsi que la suppression des installations avec la 
remise en état des lieux. 
 
Article 4 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
Article 5 : La présente décision peut être déférée devant le tribunal administratif de Chalons en Champagne dans un délai de deux mois.  
Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux. 
 
Article 6 : Le présent arrêté sera notifié à M.Dominique BROUSSART, demeurant au 28, rue de l’Abreuvoir 51330 Dommartin-Varimont. 
En vue de l’information des tiers, il sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Article 7 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Marne, le Directeur Départemental des Territoires de la Marne, le Chef du Service Départemental 
de l’Office National de l’Eau et des Milieux Aquatiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
Copie du présent arrêté sera adressée pour information à messieurs le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement et le 
commandant du groupement de gendarmerie de la Marne. 
 
A Châlons en Champagne, le 30 juin 2014 
Pour le préfet de la Marne  
par délégation, 
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Le secrétaire général de la préfecture de la Marne 
Francis SOUTRIC 
 

 
Arrêté préfectoral  

mettant en demeure monsieur Dominique BROUSSART de procéder à la régularisation de son système de 
prélèvement dans le ruisseau des Marais sur le territoire de Sivry-Ante 

 
le préfet de la région Champagne Ardenne 

préfet du département de la Marne 
 

N° 23-2014-LE-MED 
 
Vu le code de l’Environnement, notamment les articles L. 171-6, L.171.7, L. 171-8, L. 173-1, L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-3 et suivants,  
Vu le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Seine Normandie approuvé par arrêté préfectoral du 29 octobre 2009, 
Vu le contrôle en date du 29 octobre 2013, au cours duquel un système de prélèvement dans le ruisseau des Marais, non régulier, a été observé,  
Vu le rapport de manquement administratif transmis à l’exploitant par courrier en date du 27 mars 2014 conformément à l’article L. 171-6 du code de 
l’environnement, 
Vu l’absence de réponse de l’exploitant à la transmission du rapport susvisé, 
Vu l’arrêté de mise en demeure transmis à l’exploitant par courrier en date du 22 mai 2014, 
Vu l’absence de réponse de l’exploitant à la transmission de l’arrêté susvisé, 
 
CONSIDERANT que monsieur Dominique BROUSSART a mis en place un système de prélèvement dans le ruisseau des Marais, ruisseau de deuxième 
catégorie piscicole, pour alimenter ses étangs, 
 
CONSIDÉRANT qu'au titre des articles L. 214-2 et 3 et R. 214-1 du code de l’environnement, cette opération est soumise à déclaration préalable en 
application de la rubrique suivante : 

• 1.2.1.0 : prélèvement y compris par dérivation, dans un cours d’eau, dans sa nappe d’accompagnement ou dans un plan d’eau ou canal alimenté 
par ce cours d’eau ou cette nappe – d’une capacité totale maximale comprise entre 400 et 1000m3/h ou entre 2 et 5 % du débit du cours d’eau 
ou, à défaut, du débit global d’alimentation du canal ou du plan d’eau ; 

CONSIDERANT que monsieur Dominique BROUSSART n’est pas titulaire d’une telle autorisation ; 
 
CONSIDERANT qu’il y a lieu conformément à l’article L. 171-7 du code de l’environnement de mettre en demeure M. Dominique BROUSSART de 
régulariser sa situation administrative ; 
 
CONSIDERANT que le prélèvement, dans le ruisseau des Marais, ruisseau de deuxième catégorie piscicole, met en péril l’équilibre hydro-écologique de 
ce ruisseau ; 
 
CONSIDERANT que ces périls justifient toute mesure conservatoire utile jusqu’à régularisation de la situation illicite précitée. 
 
SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires de la Marne 
 

ARRETE 
 
Article 1 : Monsieur Dominique BROUSSART, demeurant au 2, rue de l’Abreuvoir 51330 Dommartin-Varimont, est mis en demeure, dans un délai de six 
mois à compter de la notification du présent arrêté, de déposer auprès de la direction départementale des territoires de la Marne : 

• soit un dossier régulier de demande de déclaration conforme aux dispositions de l’article R. 214-32 du code de l’environnement, relatif au 
prélèvement dans le ruisseau des Marais, 

• soit un dossier de demande de remise en état des lieux, dans un état tel qu’il ne s’y manifeste aucun danger ou aucun inconvénient pour les 
éléments concourant à la gestion équilibrée et durable de la ressource. 

       Monsieur Dominique BROUSSART est informé que : 
• le dépôt d’un dossier de demande d’autorisation administrative n’implique pas la délivrance certaine de l’autorisation par l’autorité 

administrative, qui statuera sur la demande présentée après instruction administrative ; 
• le dépôt d’un dossier de remise en état des lieux peut donner lieu à des prescriptions particulières arrêtées par l’autorité administrative, selon 

les incidences du projet de remise en état des lieux proposé ; 
• la régularisation ou cessation de la situation irrégulière découlera soit de l’obtention effective de l’autorisation, soit de la remise effective des 

lieux en l’état. 
 
Article 2 : A titre conservatoire et jusqu’à régularisation, M. Dominique BROUSSART est tenu de n’effectuer aucun prélèvement dans le ruisseau des 
Marais. 
 
Article 3 : Dans le cas ou l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu par ce même article, et indépendamment 
des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être pris à l’encontre de l’exploitant conformément à l’article L. 171-7 du code de 
l’environnement, les sanctions prévues par les dispositions du II de l’article L. 171-8 du même code, ainsi que la suppression des installations avec la 
remise en état des lieux. 
 
Article 4 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
Article 5 : La présente décision peut être déférée devant le tribunal administratif de Chalons en Champagne dans un délai de deux mois.  
 
Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux.  
 
Article 6 : Le présent arrêté sera notifié à M.Dominique BROUSSART, demeurant au 28, rue de l’Abreuvoir 51330 Dommartin-Varimont. 
En vue de l’information des tiers, il sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Article 7 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Marne, le Directeur Départemental des Territoires de la Marne, le Chef du Service Départemental 
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de l’Office National de l’Eau et des Milieux Aquatiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
Copie du présent arrêté sera adressée pour information à messieurs le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement et le 
commandant du groupement de gendarmerie de la Marne. 
 
A Châlons en Champagne, le 30 juin 2014 
Pour le préfet de la Marne  
par délégation, 
Le secrétaire général de la préfecture de la Marne 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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Unité territoriale de la DIRECCTE 
 

Agréments services à la personne 
 
Dans le cadre du développement des services à la personne, ont été délivrés des récépissés de déclaration et des agréments « qualité », en date du 18, 
du 21 et du 1er septembre 2014, aux auto-entrepreneurs suivants : 
 

- M. Sébastien DENNY – 36 rue de la Briqueterie – 51000 Châlons en Champagne 
- M. Sébastien LEGER (SL SERVICES) – 37 rue Jeanne d’Arc – 51100 Reims 
- M. Florian PERSON – 25 RUE DE LA Berle – 51130 Voipreux 
- Entreprise SCOUBIDOU – 36 rue Libergier – 51100 Reims 
- Mme Stéphanie BIDAULT – 11 B rue Deville – 51100 Reims 
- Mme Sévérine SALVY – 35 rue du Centre – 51150 AIGNY 
- Mme Claudie ROCCASALVA – 46 avenue du Général Bonaparte – 51100 Reims 
- M. Bruno BARJOT – 11 rue des Chauffours – 51270 Ferbriandes 
- M. Alain DAPSENCE – 3 rue Dumont Delcourt – 51700 Dormans 
- SOS JARDIN – 71 rue Docteur Thomas – 51100 Reims 
- Entreprise AIDES AUX PERSONNES AGEES (APAH) – 62 rue Géruzez – 51100 Reims 

 
Les documents sont consultables à la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) – 
60 avenue Daniel Simonnot à Châlons en Champagne. 
 
 

DIVERS 
 
 

⌦ Direction régionale des douanes et droits indirects de Champagne-Ardenne 
 

 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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⌦ Agence régionale de santé Champagne-Ardenne 
 

Décision n° 2014 – 858 du 3 septembre 2014 
portant autorisation de création d’un site internet 

de commerce électronique de médicaments à usage humain 
par une officine de pharmacie sise Centre Commercial Croix Dampierre – 

avenue du Président Roosevelt à CHALONS-EN-CHAMPAGNE (51000) 
 

Le Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne 

 
 
Vu 
 
Le code de la santé publique, notamment les articles L. 5125-5, L. 5125-33 à L. 5125-41 et R. 5125-70 à R. 5125-74 ; 
 
La loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et aux territoires, et notamment son article 69 ; 
 
L’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 ; 
 
L’ordonnance n° 2012-1427 du 19 décembre 2012 relative au renforcement de la sécurité de la chaîne d’approvisionnement des médicaments sur internet 
et à la lutte contre la falsification de médicaments ; 
 
Le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau réglementaire, de l’intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant 
réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et aux territoires, et notamment son article 208 ; 
 
Le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 
Le décret du 1er avril 2010 nommant Monsieur Jean-Christophe PAILLE Directeur général de l’ARS Champagne-Ardenne ; 
 
Le décret n° 2012-1562 du 31 décembre 2012 relatif au renforcement de la chaîne d’approvisionnement des médicaments et à l’encadrement de la vente 
de médicaments sur internet ; 
 
L’arrêt du Conseil d’Etat du 26 juin 2013 annulant l’article 7 de l’ordonnance n° 2012-1427 du 19 décembre 2012 ; 
 
L’arrêté du 20 juin 2013 relatif aux bonnes pratiques de dispensation de médicaments par voie électronique ; 
 
L’arrêté du préfet de la Marne du 12 novembre 1985 portant octroi de la licence n° 280 à une officine de pharmacie sise à CHALONS-EN-CHAMPAGNE 
(51000) ; 
 
La décision n° 2014-469 du 16 juin 2014 portant délégation de signature du Directeur général de l’ARS Champagne-Ardenne ; 
 
La demande déposée le 3 juin 2014 et complétée le 7 juillet 2014 par Madame Anne BILLIOT et Monsieur Stéphane BILLIOT, pharmaciens titulaires de 
l’officine sise centre commercial Croix Dampierre – avenue du Président Roosevelt à CHALONS-EN-CHAMPAGNE (51000), exploitée sous la licence                
n° 280, en vue de la création d’un site internet de commerce électronique de médicaments à usage humain à l’adresse suivante : 
www.pharmaciecroixdampierre.pharmavie.fr ; 
 
Considérant 
 
L’avis favorable du pharmacien inspecteur de santé publique en date du 14 août 2014 ; 
 
Qu’il ressort de l’étude de la demande que les conditions d’exploitation du site internet de commerce électronique de médicaments telles que présentées 
dans les documents transmis à l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne, permettent d’assurer le respect de la législation et de la 
réglementation en vigueur ; 
 
Que l’identification du site internet de commerce électronique de médicaments est satisfaisante ; 
 
Que les conditions d’installation de l’officine sont adaptées à l’exercice de l’activité de commerce électronique de médicaments ; 
 
Que les fonctionnalités du site internet permettent la dispensation de médicaments dans le respect des bonnes pratiques. 
 

DECIDE 
 
Article 1er : 
Madame Anne BILLIOT et Monsieur Stéphane BILLIOT, pharmaciens, sont autorisés à créer un site internet de commerce électronique de médicaments à 
usage humain, à l’adresse www.pharmaciecroixdampierre.pharmavie.fr, rattaché à la licence n° 280 de l’officine de pharmacie sise centre commercial 
Croix Dampierre – avenue du Président Roosevelt à CHALONS-EN-CHAMPAGNE (51000) dont ils sont titulaires. 
 
Sans préjudice d’éventuelles modifications législatives ou réglementaires, la présente autorisation est limitée au commerce électronique des médicaments 
à usage humain ayant obtenu l’autorisation de mise sur le marché mentionnée à l’article L. 5121-8 du code de la santé publique ou un des enregistrements 
mentionnés aux articles L. 5121-13 et L. 5121-14-1 dudit code, dont la délivrance n’est pas soumise à prescription obligatoire. 
 
Article 2 : 
Dans les quinze jours suivants la date d’autorisation, les titulaires informent le Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens de Champagne-Ardenne de la 
création de leur site internet de commerce électronique de médicaments et lui transmettent à cet effet une copie de la demande adressée à l’Agence 
Régionale de Santé et une copie de la présente autorisation. 
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Article 3 :  
Toute modification substantielle des conditions d’exploitation, ainsi que la suspension ou la cessation d’exploitation du site internet autorisé par la 
présente décision devront faire l’objet d’une information au Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne et au Conseil 
Régional de l’Ordre des Pharmaciens de Champagne-Ardenne. 
 
Article 4 : 
La cessation d’activité de l’officine de pharmacie exploitée sous la licence n° 280 entraînera la fermeture du site internet autorisé par la présente décision. 
 
Article 5 : 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois à 
compter de la dernière date de publication au recueil des actes administratifs. 
 
Article 6 : 
Le Directeur de l’Offre de Soins et le Délégué Territorial de la Marne de l’ARS Champagne-Ardenne sont chargés chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne et dont une copie sera transmise : 
 

- à Madame Anne BILLIOT et Monsieur Stéphane BILLIOT, 
- à Monsieur le Président du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens de Champagne-Ardenne, 
- à Madame la Présidente du Conseil National de l’Ordre des Pharmaciens, 
- à Monsieur le Président de l’Union Régionale des Professions de Santé, collège des pharmaciens, 
- à Madame la Sous-Directrice de la politique des produits de santé et de la qualité des pratiques et des soins (Ministère des Affaires Sociales et 

de la Santé), 
- à Monsieur le Directeur Général de l’Agence Nationale de Sécurité des Médicaments et des produits de santé. 

 
Fait à Châlons-en-Champagne, le 3 septembre 2014 

Pour le Directeur général de l’ARS Champagne-Ardenne, 
Et par délégation, 
Le Directeur de l’Offre de Soins  
Thomas TALEC 
________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
⌦ Direction régionale des finances publique de Champagne-Ardenne 
     et du département de la Marne 
 

MODELE D’ARRETE PREFECTORAL PORTANT DELEGATION DU POUVOIR 
 D'HOMOLOGUER LES ROLES D’IMPOTS DIRECTS 

Le Préfet de la région Champagne-Ardenne et du département de la Marne; 

 

Vu les conventions internationales conclues entre la République française et les Etats étrangers prévoyant une assistance administrative en matière de 
recouvrement ; 

Vu les articles 1658 et 1659 du code général des impôts fixant les conditions d’homologation des rôles d’impôts directs et des taxes assimilées ; 

Vu l’article 376-0 bis de l’annexe II au code général des impôts ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets ; 

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 modifié relatif à l’organisation des services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ; 

Vu le décret n°2010-986 du 26 août 2010 portant statut particulier des personnels de catégorie A de la direction générale des finances publiques. 

Arrête 

Article 1er – Délégation de pouvoirs, pour rendre exécutoires les rôles d’impôts directs et taxes assimilées ainsi que les titres de recouvrement émis par 
les Etats étrangers dans le cadre des conventions bilatérales d’assistance administrative au recouvrement, est donnée aux collaborateurs du directeur 
régional des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la Marne ayant au moins le grade d’administrateur des finances publiques 
adjoint, à l’exclusion de ceux ayant la qualité de comptable. 

Article 2 – L’arrêté préfectoral du DS n°2013-043 du 6 février 2013 portant délégation de pouvoirs pour l’homologation des rôles d’impôts directs et taxes 
assimilées est abrogé. 

Article 3 – Le secrétaire général de la préfecture et le directeur régional des finances publiques sont chargés chacun en ce qui les concerne de l’exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département. 

Fait à Châlons-en-Champagne, le 13 août 2013 
Le Préfet, 
Pierre DARTOUT 
________________________________________________________________________________________________________ 
 

Délégation de signature 
 

Le préfet de la région Champagne-Ardenne et du département de la Marne 
 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu le code du domaine de l'Etat ; 
Vu le code de l’environnement ; 
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Vu l’ordonnance n° 2006-460 du 21 avril 2006 relative à la partie législative du code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et 
départements ; 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret n° 2011-1612 du 22 novembre 2011 relatif aux première, deuxième, troisième et quatrième parties réglementaires du code général de la 
propriété des personnes publiques ; 
Vu le décret du 17 janvier 2013 nommant M. Pierre DARTOUT préfet de la région Champagne-Ardenne et du département de la Marne ; 
Vu le décret du 20 avril 2011 portant nomination de M. Jean-Marc FERRALI, administrateur général des finances publiques en qualité de directeur régional 
des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la Marne; 
Vu l’arrêté interministériel rendant applicable dans le département le régime des procédures foncières institué par les articles R. 1212-9 à R. 1212-16 du 
code général de la propriété des personnes publiques, par le décret n° 67-568 du 12 juillet 1967 relatif à la réalisation des acquisitions foncières pour le 
compte des collectivités publiques dans certains départements et par l’article 4 du décret n° 2011-1612 du 22 novembre 2011 relatif aux première, 
deuxième, troisième et quatrième parties réglementaires du code général de la propriété des personnes publiques ; 
Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture, 

Arrête : 
 

Art. 1er. - Délégation de signature est donnée à M. Jean-Marc FERRALI, Directeur régional des finances publiques de Champagne-Ardenne et du 
département de la Marne à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions et compétences, les décisions, contrats, conclusions, mémoires et, d’une 
façon plus générale, tous les actes, y compris les actes de procédure, se rapportant aux questions, affaires ou matières suivantes : 
 

Numéro Nature des attributions Références 
1 Toutes opérations se rapportant à la passation et à la signature au 

nom de l’Etat des actes de gestion, d’utilisation et de cession des 
biens domaniaux 

Art. L. 3212-2, R. 1111-2, R. 2123-2, R. 2123-8, R. 2222-1, R. 
2222-6, R. 2222-9, R. 2222-15,  R. 2222-24, R. 3211-3,  R. 3211-
4, R. 3211-6, R. 3211-7, R. 3211-25, R. 3211-26, R. 3211-39, R. 
3211-44 R. 3212-1 du code général de la propriété des personnes 
publiques, art. A. 116 du code du domaine de l'Etat, art. R. 322-8-
1 du code de l’environnement. 
 

2 Passation au nom de l’Etat des actes d’acquisition, de prise en 
location d’immeubles et de droits immobiliers ou de fonds de 
commerce intéressant les services publics civils ou militaires de 
l’Etat. 
 

Art. R. 1212-1 et R. 4111-8 du code général de la propriété des 
personnes publiques. 

3 Autorisation d’incorporation au domaine public des biens du domaine 
privé de l’Etat. 

Art. R. 2111-1 du code général de la propriété des personnes 
publiques. 
 

4 Toutes opérations se rapportant à la passation et à la signature des 
conventions d’utilisation avec le service ou l’établissement utilisateur. 

Art.  R. 2313-3 et R. 4121-2 du code général de la propriété des 
personnes publiques. 

5 Attribution des concessions de logements. Art. R. 2124-67, R. 2222-18 et R. 4121-3 du code général de la 
propriété des personnes publiques.  

6 Instances domaniales de toute nature autres que celles qui se 
rapportent à l’assiette et au recouvrement des droits, redevances et 
produits domaniaux. 

Art.  R. 2331-1-1° et 2°,  R. 2331-2, R. 2331-3, R. 2331-4, R. 
2331-5, R. 2331-6, R. 3231-1, R. 3231-2 et R. 4111-11 du code 
général de la propriété des personnes publiques. 
 

7 Opérations relatives aux biens dépendant de patrimoines privés 
dont l’administration ou la liquidation ont été confiées à 
l’administration chargée des domaines. 

Art. 809 à 811-3 du code civil. 
Loi validée du 5 octobre 1940. 
Loi validée du 20 novembre 1940. 
Ordonnance du 5 octobre 1944. 
 

8 Dans les départements en « service foncier » : tous actes de 
procédures et toutes formalités relatifs aux acquisitions 
d’immeubles, de droits immobiliers ou de fonds de commerce 
poursuivies, soit à l’amiable, soit par voie d’expropriation, à 
l’exclusion de ceux visés aux articles R. 1212-12 et R. 1212-13 du 
code général de la propriété des personnes publiques et aux 
articles 4 et 5 du décret n° 67-568 du 12 juillet 1967 relatif à la 
réalisation d’acquisitions foncières pour le compte des collectivités 
publiques dans certains départements. 

 
Dans les cas d’opérations poursuivies pour le compte des 
départements, de communes ou d’établissements publics 
dépendant de ces collectivités, signature de la convention conclue 
avec ces collectivités ou établissements en vue de 
l’accomplissement de ces opérations par les services de la direction 
générale des finances publiques. 

Art. R. 1212-9 à  R. 1212-11, R. 1212-14 et R. 1212-23  du code 
général de la propriété des personnes publiques. 
Art. 4 du décret n°2011-1612 du 22 novembre 2011 relatif aux 
première, deuxième, troisième et quatrième parties 
réglementaires du code général de la propriété des personnes 
publiques.  
Décret n° 67-568 du 12 juillet 1967. 
 
 
 
Art. 59 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004. 

 
Art. 2. - M. Jean-Marc FERRALI, Directeur régional des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la Marne, peut donner sa 
délégation aux agents placés sous son autorité, pour signer les actes relatifs aux affaires pour lesquelles il a lui-même reçu délégation. Cette délégation de 
signature sera prise, au nom du Préfet de la région Champagne-Ardenne et du département de la Marne, par arrêté de délégation qui devra être transmis 
au Préfet de la région Champagne-Ardenne et du département de la Marne aux fins de publication au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
Art. 3. - Le présent arrêté abroge l’arrêté préfectoral DS 2013 n°040 du 6 février 2013. 
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Art. 4. - Le secrétaire général de la préfecture et le Directeur régional des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la Marne sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, le 13 août 2013 
Le Préfet, 
Pierre DARTOUT 
________________________________________________________________________________________________________ 
 

Délégation de signature 
 

Le préfet de la région Champagne-Ardenne et du département de la Marne 
 
Vu le code civil, notamment ses articles 809 à 811-3 ; 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles R. 2331-1 et R. 2331-6 ; 
Vu l’acte dit loi du 20 novembre 1940 confiant à l’administration de l’enregistrement la gestion des successions non réclamées et la curatelle des 
successions vacantes, validé par l’ordonnance du 27 novembre 1944 ; 
Vu la loi n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République, notamment son article 4 ; 
Vu le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 portant charte de la déconcentration ; 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et 
départements ; 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques, notamment son article 4 ; 
Vu le décret n° 2011-1612 du 22 novembre 2011 relatif aux première, deuxième, troisième et quatrième parties réglementaires du code général de la 
propriété des personnes publiques ; 
Vu le décret du 17 janvier 2013  nommant M. Pierre DARTOUT Préfet de la région Champagne-Ardenne et du département de la Marne ; 
Vu le décret du 20 avril 2011 portant nomination de M. Jean-Marc FERRALI, administrateur général des finances publiques en qualité de directeur régional 
des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la Marne; 
Vu l’arrêté interministériel du 23 décembre 2006 relatif à l’organisation de la gestion de patrimoines privés et de biens privés, modifié par l’arrêté 
interministériel du 21 décembre 2007 ; 
Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture, 
 

ARRETE 
 
Art. 1er. - Délégation de signature est donnée à M. Jean-Marc FERRALI, Directeur régional des finances publiques de Champagne-Ardenne et du 
département de la Marne, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, et compétences, tous les actes se rapportant à l’administration provisoire 
des successions non réclamées, à la curatelle des successions vacantes, à la gestion et à la liquidation des successions en déshérence dans le département 
de la Marne. 
 
Art. 2. - M. Jean-Marc FERRALI, Directeur régional des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la Marne, peut donner sa 
délégation aux agents placés sous son autorité, pour signer les actes relatifs aux affaires pour lesquelles il a lui-même reçu délégation. Cette délégation de 
signature sera prise, au nom du Préfet de la région Champagne-Ardenne et du département de la Marne, par arrêté de délégation qui devra être transmis 
au Préfet de la Marne aux fins de publication au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
Art. 4. - Le secrétaire général de la préfecture et le Directeur régional/départemental des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département 
de la Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture. 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, le 13 août 2013. 
Pierre DARTOUT 
________________________________________________________________________________________________________ 
 

ARRETE 
Portant délégation de signature en matière d’ouverture et de fermeture 

 des services déconcentrés de la direction régionale des finances publiques 
de Champagne-Ardenne et du département de la Marne 

                                                                                                              
Le Préfet de la Région Champagne-Ardenne et du département de la Marne 

 
Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de l’Etat ;  
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les 
départements, notamment ses articles 26 et 43 ; 
Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ; 
Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret du 17 janvier 2013, portant nomination de M. Pierre DARTOUT,   Préfet de la région Champagne-Ardenne et du département de la Marne ; 
Vu le décret du 20 avril 2011 portant nomination de M.Jean-Marc FERRALI, administrateur général des finances publiques, en qualité de directeur régional 
des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la Marne ; 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la région Champagne-Ardenne et du département de la Marne,  

 
ARRETE : 

 
Article 1 : Délégation de signature est donnée à M Jean-Marc FERRALI , administrateur général des finances publiques, en qualité de directeur régional 
des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la Marne , à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions et compétences, les 
arrêtés relatifs à la fermeture exceptionnelle des services de la direction régionale des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la 
Marne. 
 
Article 2 : Le présent arrêté annule et remplace l'arrêté du 24 avril 2013. 
 
Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur régional des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la Marne, 
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sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
Champagne-Ardenne et du département de la Marne. 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, le 13 août 2013 
Pierre DARTOUT 
________________________________________________________________________________________________________ 
 

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX 
ET DE GRACIEUX FISCAL 

 
Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de EPERNAY 

 
Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ;  
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ; 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances publiques ;  
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ;  
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notamment son article 16 ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er 
 
Délégation de signature est donnée à Madame Patricia GUILLAUME, Inspectrice, adjointe au responsable du service des impôts des particuliers de 
EPERNAY, à l’effet de signer : 
1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de 
dégrèvement ou restitution d’office ; 
2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite de 60 000 € ;  
3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation de montant ;  
4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,  
a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 12 mois et porter sur une somme supérieure à 15 000 
€. 
b) les avis de mise en recouvrement ; 
c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances 
ainsi que pour ester en justice ; 
d) tous actes d'administration et de gestion du service. 
 
Article 2 
 
Délégation de signature est donnée à Madame Maryline DERVOGNE, Inspectrice, à l’effet de signer : 
1°) dans la limite de 15 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de 
dégrèvement ou restitution d’office ; 
2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite de 15 000 € ;  
3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation de montant ;  
4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,  
a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 12 mois et porter sur une somme supérieure à 15 000 
€. 
b) les avis de mise en recouvrement ; 
c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances 
ainsi que pour ester en justice ; 
d) tous actes d'administration et de gestion du service. 
 
Article 3 
 
Délégation de signature est donnée à Madame Sandrine PINET, Inspectrice, à l’effet de signer : 
1°) dans la limite de 15 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de 
dégrèvement ou restitution d’office ; 
2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite de 15 000 € ;  
3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation de montant ;  
4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,  
a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 12 mois et porter sur une somme supérieure à 15 000 
€. 
b) les avis de mise en recouvrement ; 
c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances 
ainsi que pour ester en justice ; 
d) tous actes d'administration et de gestion du service. 
 
Article 4 
 
Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou 
de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet : 
 
1°) dans la limite de 15 000 €, pour les décisions contentieuse et 7500€ pour les décisions gracieuses à l’inspectrice des finances publiques désigné ci-
après : 
 

Bénédicte NOLIN 
 
2°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après : 
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Jean Paul BRIE 
Francine CAMUSET 
Christine FAYET 
Christine HIVET 
Jocelyne MARQUIS 
Karine ROYAUX 
SANFRATELLO Lysiane 

 
3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après : 
 

Nathalie BOURSCHEIDT 
Frédérique BOUTET 
Isabelle KOMOSA 
Annick MARTIN 
Christian PARANT 
Delphine STASKIEWICZ 
Karim LASFER 
Virginie FOURNY 

 
Article 5 
 
Délégation de signature est donnée à l'effet de signer : 
1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau 
ci-dessous ; 
2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées dans le tableau ci-après ; 
aux agents désignés ci-après : 
 
 
Nom et prénom des agents grade Limite 

des décisions gracieuses 
Durée maximale des 
délais de paiement 

Somme maximale pour 
laquelle un délai de 
paiement peut être accordé 

Isabelle MICHEL Contrôleur 500€ 6 mois 3000€ 
Maryline ROBERT Contrôleur 500€ 6 mois 3000€ 
Nathalie LAVALLE Agent 200€ 3 mois 2000€ 
 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Marne. 
 
A EPERNAY, le 09 septembre 2014 
Le comptable, responsable de service des impôts des particuliers, 
Michel BÉRARD 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX 
ET DE GRACIEUX FISCAL 

DELEGATION DE SIGNATURE 
D’UN RESPONSABLE DE SIP-SIE 

 
Le comptable, responsable du SIP-SIE de Vitry le François 

 
Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ;  
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 257 A, L. 247 et R* 247-4 et suivants ; 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances publiques ;  
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ;  
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notamment son article 16 ; 

 
Arrête : 

 
Article 1er 

Délégation de signature est donnée à Mme Rose CURINIER, Inspectrice des Finances Publiques, adjoint au responsable du SIP-SIE de Vitry le François , à 
l’effet de signer : 
1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, 
dans la limite de 60 000 € ;  
2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 60 000 € ;   
3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de contribution économique territoriale, sans limite de montant pour 
les entreprises dont tous les établissements sont situés dans le ressort du service ; 
4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par demande ;  
5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses sans limitation de montant ;  
6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ; 
7° les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 6 mois et porter sur une somme supérieure à 15 000 
€ ; 
8°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ; 
9°) tous actes d'administration et de gestion du service. 
 

Article 2 
Délégation de signature est donnée à l’effet de signer : 
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1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, 
dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ; 
2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette et de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans  la limite précisée dans le tableau 
ci-dessous ; 
3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées dans le tableau ci-après ;  
4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ; 
5°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de créances ; 
aux agents désignés ci-après : 
 

Nom et prénom des 
agents 

grade Limite 
des décisions  
contentieuses 

Limite 
des décisions 

gracieuses 

Durée 
maximale des 

délais de 
paiement 

Somme maximale 
pour laquelle un 

délai de paiement 
peut être accordé 

      

Isabelle DAPOIGNY 
Franck FRENEAU contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 euros 

Christiane WLADA 
Katy HARS Agent 2 000 € 2 000 € 6 mois 10 000 euros 

 
Article 3 

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer : 
1°) en matière de gracieux fiscal de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans  la limite précisée dans le tableau ci-dessous ; 
2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées dans le tableau ci-après ;  
3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ; 
4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de créances ; 
aux agents désignés ci-après : 
 

Nom et prénom des 
agents 

grade Limite 
des décisions 

gracieuses 

Durée 
maximale des 

délais de 
paiement 

Somme maximale 
pour laquelle un 

délai de paiement 
peut être accordé 

Sandrine THIRION Inspectrice 15 000 € 12 mois 15 000 € 

Pauline MARTIN contrôleur 10 000 € 12 mois 10 000 € 

Cyndie CHASTEL 
Sylvie CHRISTOPHE 

Cécile DENIS 
Frédéric HASKA 

agent 2 000 € 12 mois 10 000 € 

 
Article 4 

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer : 
1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, 
dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ; 
2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans  la limite précisée dans le tableau ci-dessous ; 
aux agents désignés ci-après : 
 

Nom et prénom des agents grade Limite 
des décisions  
contentieuses 

Limite 
des décisions gracieuses 

Sandrine THIRION Inspectrice 15 000 € 15 000 € 

Frédéric BERTIN 
Caroline GUIHOT 

Catherine ANTOINE 
Marie-Christine HAUDOT 

Aline LAMBERT 
Mireille PIERRE 
Nelly LEMAITRE 

contrôleur 10 000 € 10 000 € 

Francis GILLE 
Maryline PALLER 

Thierry GUYONNET 
Odile MATTLIN 

agent 2 000 € 2 000 € 

 
Article 5 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département du département de le Marne. 
 
A Vitry le François, le 04 septembre 2014 
Le comptable, responsable du SIP-SIE de Vitry le François, 
Patrick  VAN KERREBROECK 

_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

DELEGATION DE SIGNATURE 
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AUPRES DE LA BANQUE DE FRANCE 
 

Je soussigné, Patrick VAN KERREBROECK, Comptable des Impôts au Service des Impôts des Particuliers et des 
Entreprises de Vitry le François, donne pouvoir à Mmes Rose CURINIER et Sandrine THIRION,  inspectrices des 
Finances Publiques, d’effectuer toutes les opérations entrant dans le cadre de mon accréditation en qualité de comptable 
mandataire auprès de la Banque de France. 
 
A Vitry-le-François, le 9 septembre 2014 
Le Comptable des Impôts, Patrick  VAN KERREBROECK 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 

 
POUVOIR PERMANENT 

 
Je soussigné, Patrick VAN KERREBROECK, Comptable des Impôts au Service des Impôts des Particuliers et des 
Entreprises de Vitry le François, donne pouvoir aux personnes dont les noms, prénoms et signatures suivent, à l’effet de me 
remplacer dans mes fonctions durant mes congés, autorisations d’absence et en cas d’empêchement : 
 
Mme Rose CURINIER, Inspectrice 
Mme Sandrine THIRION, Inspectrice 
 
Mme Isabelle DAPOIGNY, Contrôleur Principal, en cas d’indisponibilité conjointe de Rose CURINIER et Sandrine 
THIRION 
 
Mr Franck FRENEAU, Contrôleur Principal, en cas d’indisponibilité de Rose CURINIER, Sandrine THIRION et Isabelle 
DAPOIGNY.  
 
Je déclare continuer à assumer la responsabilité de la gestion de mon poste pendant la période de remplacement, sauf mon 
recours personnel contre mon mandataire (loi du 23 février 1963, article 60 III, 1er alinéa). 
 
Fait en triple exemplaire, 
A Vitry le François le 9 septembre 2014. 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


